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PC INpact avait révélé début février 2013 la renégociation en cours de l'offre « Open Bar » de Microsoft au Ministère de la Défense. En 2009, le Ministère de la défense signait avec Microsoft un accord-cadre qui a été surnommé « Open Bar ». Cet accord-cadre permettait, pendant toute la durée du marché (4 ans), un droit d’usage d’un certain nombre de produits Microsoft et de services associés. Ce droit d'usage revient à un contrat de location : à l'échéance de l'accord cadre, le Ministère doit soit le renouveler, soit acheter les licences des logiciels, soit abandonner leur usage en acquittant un prix de sortie.


L'April avait fait une demande de documents administratifs pour en savoir plus sur ce contrat. L'association a récemment reçu trois documents de la part du ministère de la défense qui montrent que le choix d'un contrat Open Bar fait bien suite à une décision politique qui a visiblement été prise en amont des études sur la faisabilité et les risques. Documents qui montrent également que ces mêmes études ont été ignorées lorsqu'elles ne correspondaient pas aux décisions déjà prises. 


(voir un résumé de l'historique dans la seconde partie de la dépêche)

Cet accord-cadre avait été signé avec la société Microsoft Irlande. L'accord prévoyait également la création d'un centre de compétences Microsoft (CCMS) situé dans les locaux même du ministère. Passé sans appel d'offres, ni mise en concurrence ou publicité préalable, et au dépit des règles des marchés publics, cet accord serait sur le point d'être reconduit (ou a peut-être déjà été reconduit), toujours sans concurrence, appel d'offres ou transparence. 


Des précisions sur les conditions de signature de l'accord avaient été apportées en avril dernier avec notamment la publication d'un article du Canard Enchainé.


L'hebdomadaire soulignait notamment des risques importants de perte de souveraineté nationale, le secret qui entoure le dossier, le rôle de l'OTAN. L'April avait publié un communiqué reprenant les principaux éléments et indiquant des risques de contamination dans d'autres ministères. 


Le Vinvinteur (émission qui était diffusée sur France 5 chaque dimanche à 20h) avait également consacré un dossier sur le sujet dans l'émission du 21 avril 2013 avec la publication de documents que le ministère de la Défense voulait censurer. 


Les documents publiés par PC INpact, le Canard Enchainé et Le Vinvinteur rendaient difficilement compréhensible la signature au final du contrat Open Bar proposé par Microsoft. En effet, le groupe d'experts du ministère de la défense, constitué pour faire une analyse de risque, concluait dans son rapport que « compte tenu des risques élevés et du surcoût par rapport à la situation actuelle, le groupe de travail déconseille la contractualisation sous forme de contrat global [le contrat Open Bar proposé par Microsoft] sauf à le limiter au périmètre de la bureautique ». Et le rapporteur de la commission des marchés publics de l'État soulignait que ce contrat présentait de nombreux abandons des principes relatifs aux achats publics.


L'April avait réalisé deux demandes d'accès aux documents administratifs successives. La première avait résulté en une réponse partiellement utilisable. Les documents résultant de la seconde sont ceux évoqués dans cette dépêche et montrent que le choix d'un contrat Open Bar fait bien suite à une décision politique qui a visiblement été prise en amont des études sur la faisabilité et les risques. Ils montrent également que ces mêmes études ont été ignorées lorsqu'elles ne correspondaient pas aux décisions déjà prises. 
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